LE  TARIF  FIELDINQ 

ET  LES  CULTIVATEURS 


La  diminution  des  Impôts  opérée  sous  le  régime 

libéral. 


Nos  adversaires  ont  parfois  d'étranges  manières  de  faire  la  discussion  des 
questions  piib  iques. 

Df  piis  que  le  gouvernement  Laurier  est  au  pouvoir  l'ère  des  déficits  a  pris  fin 
pour  faire  place  à  des  aurclus  considérables. 

L'exercice  financier  de  1S97  98  s'est  terminé  par  un  surplut]  de  $1,722,000,  et 
celui  de  1898  9'J  par  um  surplus  de  près  «le  $j,0l»O,0UO. 

Pour  atténuer  l'efi^f^t  que  ces  résultats  satisfaisants  devaient  nécessairement 
avoir  eur  l'opinion  puljlique,  les  conservateurs  ont  prétendu  et  prétendent  encore 
que  ces  surplus  ont  été  obtenus  parce  que  les  impôts  ont  été  augmentés. 

Pour  un  tonservateur,  le  fait  «le  constater  u  .  surplus  dans  l'administration  des 
affaires  publiques  est  une  chose  inouie  ;  et,  s'il  fallait  anjourd'hni  i)rendreau  sérieux 
les  doctrines  de  l'opposition,  le  gouvernement  Laurier  aurait  dû  s'arranger  de 
manière  à  laisser  les  surplus  qu'il  a  obtenus  «{ans  la  poche  des  «rontribnables. 

Depuis  l'avènement  «lu  gouvernement  Lauriei  au  pouvoir,  la  population  du  pays 
a  augmenté  et  par  conséquent  les  besoins  du  service  oublie  ont  augmenté  en  propor- 
tion. D'autre  part,  les  impôts  ont  été  diminués  sur  un  grand  nombre  d'articles  et 
abolis  sur  certains  autrec. 

Et  malgré  l'augmentation  de  la  population  et  la  diminution  des  impôts,  le 
gouvernement  est  arrivé  en  lîr9S  avec  un  surplus  de  $1,722,0U0,  et  en  1899  avec  un 
excé'lant  de  $5  000,000 

Afin  de  bien  faire  voir  que  ces  surplus  n'ont  point  été  obtenus  par  une  augmen- 
tation d'impôts,  nous  prions  les  é'ecieurs  d'examiner  avec  sein  l'état  comparatif 
publié  ci-ap  es  et  qui  indique  a  taxation  imp  sée  soue  l'empire  du  tarif  des  conser- 
vateurs ef.  celle  que  la  |  o)Hilation  a  été  appelée  à  p«yer  en  veitu  du  tarif  «ies  1  bé- 
ra'ix.  On  cou  tatera  en  favtur  du  tarit  libéral  une  réduction  considérable  surplus 
de  cent  articles. 

D  abord,  voici  une  liste  de  seize  des  instruments  aratoires  sur  lesquels  les  droits 
ont  été  réJuitd  par  le  tarif  Fieldii-g: 

Tarif  général 
1894     1897 
p.c.     p.c. 

Haches 35        25 

Hache-foin  ou  hache-pallie 35        25 

Râteaux 35        35 

honleaux  de  ferme 30        25 

Bouleaux  de  route  ou  de  champs 30       25 

Miiulinsà  vent 30        25 

Ma*  ège  à  chevaux 30        25 

Machines  lofomobiles 30        25 

Machines  à  battre 30        25 

Machines  à  hacher  le  fourrage 30        25 

Séparateurs 30        25 

Ext  acteurs  de  pommes  de  terre 35        25 

Bioyeurs  de  grains 35        25 

larare^ 35        25 

Lieuses 35        25 

Eteudeurs  d'engrais 25       20 
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Ainsi  voici  seize  des  aitieles  employés  pur  Its  cultivateurs  dont  sept  «nt  été 
réduitw  de  seize  et  demie  pour  cent,  un  ue  vingt  pour  cent,  et  huit  de  vingt-huit  et 
demie  pour  cent. 

Sir  Wilfiid  Laurier  et  ses  collègues  ont  promis  au  peuple  durant  les  élections 
générales  de  1896  de  diminuer  les  impô  s  qui  pesaient  sur  les  classes  agricoles. 
L'état  qui  précède  démontre  que  Sir  Wilfrid  Laurier  et  ses  collèguts  ont  sur  ce 
point  teuu  paro  e. 

Knus  venons  de  nommer  seize  articles  du  tarif  général  sur  lesquels  les  droits 
ont  été  réduits.  Nous  allons  maintenant  en  énumérer  107  autres  sur  lesquels  des 
réductions  ont  été  faites,  Hoit  en  vertu  du  tarif  général  de  1897,  soit  en  vertu  de  la 
préférence  de  25  p.  e  en  faveur  de  l'.Angleterre.  En  voici  la  liste  avec  l'indication 
de  la  réduction  faite  en  vertu  du  tari'  général  et  de  la  réduction  opérée  en  faveur  de 
la  clause  préfereneielie  sur  les  marchandises  nous  venant  de  la  Grande  Bretagne  : 


Tarif  tory  1891-95 

Tarif  Fielding 
Général 

Tarif  prélérenciel 

A  rticlee. 

Spécifique. 

Ad  val. 

Spécifique.    Ad  val. 

Spécifique. 

Ad  val. 

Savon  buanderrie. 

Savon,  n.s.a 

Riz            

le.  par  liv... 
\\  c.  par  liv. 

35 

10 

25  3-5 
25 

38 
25 
10 
20 
30 
20 
30 
35 
26 

38 
30 

34 
34 

le.  p.  Ib  .... 
lie.  p.  Ib.... 

je.  p.  Ib 

3-5c.  p.  Ib. . . 

35 

10 
25 
35 

35 
.25 
10 
'20 
30 
20 
30 
35 
25 

35 
30 

35 
35 

ic.p.  Ib.... 
15-1 6c.  p.  Ib. 

3-8c.  p.  Ib. . . 
9-2(le.  p.lb.. 

26i 

7i 

18| 
182 

Carton  de  i)aille.. 

30c  p.  100  Ib. 

Papier  à  tentures. 
Peintures 

35  p.c,  aussi 

l^ep.rouleau 

et  25  p  c.  ou 

26i 
18Î 

Vert  de  Paris  .... 

Brique  à  bâtir 

Faienre 

7è 
15 

2-4 

Verre  à  vitre 

15 

Verrerie  de  table 

2-»i 
26J 

Fouet 

Chaussures 

Reesorts  et  essieux 

Clous  coupés 

Clous   II  s  a. 

$20 "p.    ton. 
mais     pas 
m  s.  que  35 
p  c.    aussi 
le.  p.  Ib.  2(1 
p.c.  ou ... . 

|c.  1  ar  Ib. .. 

22i 

Clous*  de  fil  métal 
lique. ,,...    .... 

Braquettescoupée- 
Braqneite.-coupé.  h 
Vis  à  bois 

le.  par  )b. .. 
Ue  jiarldOU 
l|e.  par  Ib. . 
3e.  6c.  et  8e. 
p.  Ib.  mais 

26J 

m 

Bandes  mér.p.clôt. 
Fil.méip.cl6t.n.s.a 

pa«  m  ln^ 
que  35  p.e. 

ou 

Je.  p.  Ib.  ou 

45.} 

15 

27i 

35 
15 

16 

iii 
m 
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Tarif  tory  ] 

1894-95 

Tarif  Fielding 
Général. 

Tarif  préférentiel. 

Articles. 

Spécifique. 

Ad  val. 

Spécifique. 

Ad  val. 

Spécifique. 

Ad  val. 

Ecrons,  rondelles, 
boulons  et  ^  an- 
tures  en  1er  ou 
»cier 

Ecrous,  rondelles, 
boulons  et  pan- 
tures  en  fer  ou 
acier 

Couplets,  pentures 

fctserrures.n.s.a. 

Coutellerie 

le.   p.  Ib.  et 
20  p.c.  ou.. 

le.  p.  Ib.  et 
25  p.c.  ou. 

44  2-3 

44  2-3 

32i 

3Jà 

35 

35 

35 

35 

32J 

30 

35 

30 

35 

:^5 

35 

3.5 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 

36 

35 

35^ 

35 
25 

30 

20 
25 
30 

25  p.  e.  ou. . . 
fc.  p.  Ib.... 

43  2-3 

30 

30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
25 
30 
30 
30 
25 
25 
25 
2i 
25 
25 
25 

25 

25 

35 

25 

35 

35 
25 

25 

20 
25 
30 

'> 

32f 

22è 
22i 
-2è 

•m 

22 1 
22J 

m 

2?i 
22I 
25.Î 
22Ï 

m 

18| 

m 

m 
m 

18? 
185 

m 

26i 

m 

2ni 

26^ 

Limes  et  rdp-s. . . . 

Hermiiieltes 

Couperets 

Hachettes 

Scies 

Coins 

Mai"teaux 

Leviers 

Pics 

Pioclies 

Ouiils,non  agric... 
Faux 

Faucilles 

Croclieta  à  recolles» 

Tranche-gazon.   . . 
Kerses 

Fourches 

MancbCd  de  faux. 

Tarière  p.  plan  de 
p  it         

Insirura.aratnirei. 
n  s.  a 

Pelles  et  bêches. . . 

Lampes  et  lanter- 
nes              

50e.  p.  dz.  et 
25  p.c.  ou. 

Tordeuacs 

Ustens'iesen  agate 
granit,     fer     ou 
acier  emaïUéd.. 

Ferblanterie 

.15c.    chaque 
et20pc.  ou 

Pompes  en  fer  ou 
en  bois 

18ï 
1.^ 

Seaux,  cuves,  ba 
lais,  liane,  à  la- 
ver,!>ilon8et  rou- 
leaux à  pâte. . .. 

HorlOiT.  et  montres 
Meubles 

m  y 

224/ 
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Tarif  tory  1894-95 

Tarif  Fielding 
Général 

Tarif  préférentiel. 

Articles. 

Spécifique. 

Ad  \al. 

Spécifique.     Ad  val. 

Spécifique. 

Ad  val. 

<'uate  chaîne  de 
coton 

Fil  de  coton 

Tissu  ■«  de  coton 
blanc 

Tissus  de  coton 
non  blanchis. .. 

Tissus  de  coton  co- 
lorés   

Damas  de  toile. 

Nappes  et  ter.  de 
table 

Essuie-mains 

Couvre-pieds  en  c. 
blanc  

Couvre-pieds  en  c. 
couleur  

Draps 

Mouchoirs 

Rideaux 

Liii^ie  en  t)ile,  en 
soie  et  en  coton. 

Faux-cols 

Manchettes 

Chem.  de  p.  de  $3 
doz 

Chem.  de  dess.  $'i 
doz 

Art.  vel.  et  en  soie. 

Rubans 

Fil  roton  en  échev. 

Fil  coton  n  sa.... 

Conv.  de  chev.  en 
jute 

Tous  articles  en 
toile  et  en  jute 
n.s  a 

Sacsdecha  ,t.ouj. 
sacs  de  c.  san." 
coût 

Chaussettes  et  bas 


24c.  dz.  25p  c 
4c.pr.et-5p.c 

$ldz.et25p.c 

J5  p.  c 


Ëffe's  tricot,  n.s.a^ 

Châles 

Tihsus  de  laine. .. 

Twef'ds,  flanelles, 
draps,  couvertu- 
res, pardessus 
Maine) 

Tapis  dô  chanvre 
et,  de  jute 


10c.  p.  dz.  o 
p.  et  35  p.c. 


ôc.p.lb.  25p.c 


22è 
25 

25 

22J 

30 
25 

30 
25 

25 

30 
32è 
3"» 
30 

32J 

46 

3(> 

36J 

36è 

0 

30 

m 

25 
30 


20 


20 

40 
35 
25 
30 


32J 
25 


20 
2.5 

25 

25 

35 
30 

30 
30 

30 

30 

30 

5 

35 

35 
35 
35 

35 

35 
30 
35 
15 
25 


26 


20 

35 
35 
30 
35 


35 
25 


18| 
18Î 

18$ 

ISJ 

26J 
22^ 

22J 
22^ 

22J 

22i 

m 

2H} 
26} 

16} 
26} 
26} 

26} 

26} 

2-4 

26} 
11} 

18| 

22} 


181 


15 

26} 
26} 
22i 
26} 


26} 

181 
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Articles. 


Tarif  tciry  1894-95 


Spécifique. 


Ad  val. 


Tarif  Fielding 
Général 


Spécifique.     Ad  val. 


Tarif  préférentiel 


Spécifique 


V.dval. 


Tapis  façon  d'Ec. 
laiue  

Tapis  façon  d'Ec 
coton  

Tapis  n.s.a.  

Prélaris  et  toiles 
cirées  pour  parq. 
esc.  tab.ettes  et 
tables 


Stores , 


Parapluies 

Ganta  et  mitaines. 
Chap.  d'Iiorame  et 

de  femijje 

Bretellt's 

Bonnets  .pardessus 

etc.  de  fourrure 
Engrais    composé 

on  fabriqué 

Peig'es 

Brosses 

Ficelle  et  cordage 

df  coton 

Cordage,  n.B.a.... 


5c.  p.  V.  c.  25 
P-c 


3c.  p.  V.  C.25 
PC 


30  p.  c.  mais 

p  m.  de4c. 

p.  V.  c 

33  p.  c.  maif 

p.m.  de  oc. 

p.  V.  c 


36 


36 
30 


Up.  Ib.  etlO 
p.  lUO  .... 


48 
35 
35 

30 
35 

25 

10 
35 
25 

25 

29^ 


35 


35 
35 


30 

35 
35 
35 

30 
35 

30 

10 
55 
25 

25 

25 


26i 


26J 
2Gi 


22h 


2fiJ 
2«i 
2bl 

22à 
26i 

22J 

7è 
2(5} 
18| 

18^ 

ISf 


Voici  maintenant  une  liste  des  aiticles  admis  en  franchise  par  le  tarif  Fielding 
et  taxés  sous  l'ancien  tarif  conseivattur: 


Articles 


Livres  sur  l'agriculture 

Fil  d'eiijrerbage 

Fil  métallii^ue  barbelé 

•Raine  de  colza  .„ 

Blancs  de  champignons 

Fèves  de  semence  d'Angleterre 

Fil  de  fer  ou  d'acier  galvanisé,  calibre 
Nos  9,  )2etl3 


1894-95 
Spécifique.      'Ad  valorem. 


6c.  par  liv. 


^c.  par  liv. ... 
15c.  par  boifcs. 


12è 


10 
20 


1897 


En  franchise 
do 
do 
do 
do 
do       , 


do 


/ 


Donc  dans  les  107  items  que  nous  venons  de  citer  le  gouvernpraeiit  Laurier  a 
fait  des  réductions  dans  le  tant  variant  d«  6}  pour  c«nt  à  cent  pour  cent. 

Tous  ou  presque  t  «us  ces  107  items  sont  d^is  articles  employés  par  les  cultiva- 
teurs ou  la  cla»8H  ouvrier^*.  Plusieurs  sont  ded  inatruinenti  ou  oitils  a<;ricole8  sur 
lesquels  il  a  été  fait  des  réductions  variant  de  3  <  à  45  pour  cent,  tandis  que  d'autres, 
par  exemple,  le  fil  d'emgerbage,  le  fil  métallique  pour  clôture,  ont  été  admis  en 
franchise. 

En  présence  de  ces  chiflFres  officiels,  commen*  les  conservateurs  penvent-ila  pré- 
tendre que  le  gouvernement  Laurier  n'a  pas  rempli  SfS  promesses  de  réduire  les 
impôts  ? 

Les  taxes  ont  été  si  bien  réduites  que  si  l'ancien  tarif  conservatenr  avait  été 
maintenu,  le  tiouvernement  actuel  aurait  retiié  dn  la  douane  durant  l'année  fiscale 
terminée  1«  30  juin  1898,  $1,932,026  de  p!us  qu'il  n'a  rnti-é  sous  l'empire  du  tarif 
Fielding,  c'est-à-dire  que  'i  le  tarit  n'avait  pas  été  ré.luit,  le  gouvernement  Laurier, 
au  lieu  d'avoir  en  1898  un  Kurplus  de  $1,722,000,  aurait  eu,  en  maintenant  intact  le 
tarif  Tory,  un  surplus  de  $3,654.026. 

Et.  en  1899,  si  le  tarif  n'avait  été  diminué,  le  gouvernement  Laurier  aurait  retiré 
$4,000,000  de  revenus  de  pi  s  qu  il  n'a  eus;  c'est-à-dirn  qu'au  lieu  d'avoir  au  30  juin 
1899  U(i  surplus  de  $5,000,000,  le  surplus  véritable,  en  maintenant  le  tarif  Tory 
intact,  aurait  été  de  plus  'le  $9,000,000. 

En  voilà  assez  pour  démontrer  que  le  parti  libéral  a  diminué  considérabl-ment 
les  lourds  impôts  que  le  régime  Tory  faisait  peser  Mur  les  épaules  des  contribuables. 

Si  les  revenus  publi  s  ont  augmenté,  la  proportion  de  la  taxation  a  été  amoin- 
drie. Et  les  revenus  publics  ont  augmenté,  parce  que  les  afi"aires,  le  commerce  ont 
augmenté  d'une  manière  étonnante. 

Durant  les  élections  de  1896  1rs  partisansde  l'ancien  régime  prédisaient  la  ruine 
de  nos  induH  ries  si  les  libéf-aux  arrivaient,  au  pouvoir.  La  réduction  des  droits,  la 
réforme  du  tarif,  d  après  eux  sigiifiait  la  fermeture  d'un  grand  nombre  de  manu- 
factures que  l'on  disait  impuissanfes  à  lutter  contre  la  concurrence  étrangère. 

Il  suffit  de  visiter  les  tiifférentes  villes  manufacturières  de  no're  pays  pour 
constater  combien  étaient  trompeuses  les  prédictions  conservatri'  es.  Partout  règne 
l'activité  la  plus  fiévreuse.  Dans  toutes  les  industri-  s,  daas  toutes  les  branches  de 
l'industrie,  comme  dans  toutes  les  branches  de  commerce,  il  y  a  de  la  vie,  du  mou- 
vement, de  la  prospérité.  Un  grand  nombre  de  mHnufactures  ont  depuis  1896 
doublé,  triplé  et  quadruplé  leurs  opérations.  En  plusieurs  endroits  on  a  vu  surgir 
des  industries  nouvelles. 

Il  y  a  plus  que  cela  encore. 

Les  chiffres  officiels  que  chacun  peut  vérifier  au  ministère  du  commerce  et  à 
celui  dea  finances,  constatant  quH  l'expnrtation  à  l'étranger  des  produits  des  manu- 
factures canadiennes  a  augmenté  consid*=rablemeiit  depuis  1896. 

En  1896,  le  total  des  produits  de  nos  manufacture»»  exporté  à  l'étranger  s'élevait 
à  $9,3(i5,384.  Eu  1898,  cette  exportation  s'élevait  à  $10,639,227,  suit  une  augmenta- 
tion de  $1,273,843. 

Ce  qui  démontre  que  non-seulement  nos  manufactures  n'ont  pas  souffert  de  la 
réduction  du  tarif,  mai*  qu'elles  sont  aujourd'hui  en  pos  tion  d-  lutter  avantageuse- 
ment avec  les  industries  étrangères,  sur  les  différents  marchés  du  monde. 

Ouvriers  de  la  province  de  Québec,  quel  es  que  soient  votre  origine,  vos  croy- 
ances et  vos  anciens  liens  «le  parti,  réfléchissez  sur  les  bienfaits  que  l'admin-stra- 
tion  Laurier  v  us  a  si  largement  donnés,  et  «lites-nous  si  vous  êtes  prêta  à  retourner 
au  régime  de  la  gêne  et  de  la  misère  où  vous  viviez  avant  1896  I 


L'Affaire  du  Transvaal 


Le  plan  de  campagne  du  parti  Conser- 
vateur.—Les  fourberies  de  Sir 
Charles  Tupper. 


Depuis  1896,  le  parti  tory  a  tout 
oasayé  contre  l'administration  I^au- 
rier. 

Il  a  changé  de  plan  de  campagne  et 
de  cris  de  guerre  à  chaque  session  du 
Parlement. 

Toujours  le  parti  tory  est  demeuré 
impuissant  à  diminuer  le  prestige 
dont  jouissait  le  gouvernement  dans 
toutes  les  classes  de  la  population. 

Après  les  élections,  comme  durant 
les  élections  de  1896,  c'est  avec  la 
question  des  écoles  du  Mgnitoba  que 
sir  Charles  Tupper  a  fait  la  lutte  au 
|)arti  libéral.  ' 

Avant  les  élections,  sir  Charles 
l'upper  et  ses  partisans  disaient  à 
toutes  les  tribunes  publiques  d'Onta- 
rio et  de  l'Ouest  que  sir  Wilfrid  Lau- 
rier, étant  un  catholique  et  un  Cana- 
dien-français, ne  pouvait  faire  autre- 
ment que  d'imposer  au  Manitoba,  en 
arrivant  au  pouvoir,  des  mes-ures 
loercitives  ;  et  ils  mettaient  l'électo- 
rat  en  garde  contre  le  danger  de  voir 
les  écoles  séparées  rétablies  au  Mani- 
toba par  le  premier  ministre  actuel. 

D'autre  part,  dans  la  province  de 
Québec,  les  coUôgxies  français  de  sir 
Charles  Tupper,  proclamaient  bien 
haut  que  la  religion  était  menacée  de 
très  graves  périls,  si  l'électorat  don- 
nait la  majorité  au  parti  libéral  ;  et, 
on  s'en  souvient,  ils  firent  des  efforts 
plus  que  .surhumains  pour  engager  le 


clergé  catholique  à  entrer  violem- 
ment dans  la  lutte  électorale  et  à 
forcer  au  nom  de  la  religion  les 
consciences  à  s'affirmer  en  faveur  des 
candidats  conser\ateurs. 

On  connaît  le  résultat  ! 

1^8  citoyens  de  Québec  ont  voté 
comme  des  citoyens  libres! 

Après  les  élections,  le  môme  plan 
de  campagne  fut  adopté  par  sir 
Charles  Tupper  et  les  siens. 

Le  gouvernement  Laurier  est  entré 
on  négociations  avec  le  gouvernement 
de  M.  Greenway,  en  vue  d'obtenir 
pour  la  minorité  catholique  des  con- 
cessions importantes,  et  au  mois  de 
novembre  1896  le  fameux  arrange- 
ment Laurier-Greenway  fut  conclu. 

Que  fit  le  parti   tory  ? 

Dans  Ontario  et  le  Manitoba  les 
organes  de  sir  Charles  Tupper  ont 
accusé  le  gouvernement  Laurier  d'a- 
voir porté  atteinte  au  système  des 
écoles  nationales  établi  par  M. 
Greenway  en  1896,  et  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  les  organes  conser- 
vateurs français  accusaient  M.  Lau- 
rier d'avoir  honteusement  sacrifié  les 
intér'ts  de  la  minorité  catholique. 

Le  résultat  de  cette  campagne  après 
les  élections  n'a  pas  eu  plus  de  suc- 
cès que  n'en  avalent  eu  avant  le.  23 
juin  1896  les  tentatives  d'intimida- 
tion, dans  Québe»;,  et  les  appels  au 
fanatisme   protestant   dans    Ontario. 
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En  1897,  l'opposition  est  arrivée 
avec  le  coup  du  Druaiuioud,  que  l'on 
avait  savamment  nionté  dans  les  of- 
ficines tories  de  la  ville  de  Mont- 
réal. 

Pendant  des  mois  on  a  accusé  le 
jçouvernement  Laurier  d'avoir  com- 
mis dans  cette  affaire  du  Drummond 
(les  actes   de  la  plus  noire  perversité. 

On  sait  comment  ce  coup  du  Drum- 
mond a  misérablement  raté  devant 
un  comité  spécial  ae  la  Chambre  du- 
rant la  .session  de    1898. 

Après  trois  mois  d'enquCte,  l'hono- 
rable M.  Haggart,  ancien  ministre 
dans  le  cabinet  de  sir  Charles  Tup- 
per,  et  M.  Powell,  député  tory  de 
VVestmoreland,  N,-B.,  étaient  toxis 
deux  obligés  de  déclarer  que  l'opposi- 
tion n'avait  jamais  eu  l'intention 
de  porter  aucune  accusation  de  cor- 
ruption contre  l'administration  Lau- 
rier ni  contre  aucun  de  ses  membres 
au  sujet  de  cette  affaire  du  Drum- 
mond ! 

Le  gouvernement  Laurier  a  payé 
$1,600,000  pour  l'acquisition  du 
chemin  de  fer  du  Drumimond  et  pour 
le  prolongement  du  chemin  de  fer  In- 
tercolonial jusqu'à  Montréal. 

Il  a  été  démontré,  durant  l'enquête 
que  le  parti  tory,  durant  les 
élections  générales  de  1896,  était 
entré  en  négociations  avec  la  compa- 
gnie du  Drummond  en  vue  d'acheter 
son  che'min  de  fer,  non  pas  pour  $1,- 
600,000,    mais   pour     $2,500,000. 

C'est  M.  Ilugh  Eyan,  de  Toronto, 
qui  devait  servir  d'intermédiaire  en- 
tre la  compagnie  et  le  gouvernement 
de  sir  Charles  Tupper. 

L'opposition  est  sortie  toute  éclop- 
pée  de  cette  enquête  du  Drummond, 
.\u  moyen  de  laquelle  pourtant  elle 
espérait  pouvoir  renverser  l'adminis- 
tration actuelle. 

En  1898,  le  coup  des  écoles  du  Ma- 
nitoba      et  le    coup      du      Drummond 


ayant  raté,  on  inventa  le  coup  du 
Yukon— le  coup  du  chemin  de  fer  que 
le  gouvernement  Laurier  voulait  cons- 
truire dans  la  région  du  Yukon  en 
accordant  à  MM.  McKenzie  et  Mann, 
une  subvention  de  3,500,000  acres  de 
terre  sur  les  97,()03,0(.:0  d'ftcrea  com- 
pris dans  le  territoire  du  Klondyke. 
Guidé  par  un  aventurier  du  nom  dt 
Livernash,  le  sénat  a  rejeté  le  bill 
du  Yukon  et  a  empêché  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  qui  permet- 
trait aujourd'hui  à  la  population  du 
Canada,  comme  à  la  population  du 
monde  entier,  d'avoir  en  plein  terr)- 
toire  canadien  des  communications 
non  interrompues  avec  la  ville  de 
Dawson. 

Inutile  de  rappeler  tous  les  faits  !>e 
rattachant  à  cette  affaire 

Sir  Charles  Tupper.  après  avoir 
donné  publiquement  son  adhésion 
au  projet  du  gouvernement,  fut 
obligé,  à  l'ouverture  des  Chambres, 
de  faire  une  humiliante  volte-facf 
sous  la  menace  d'être  déposé  comrnf 
chef   du   parti   conservateur. 

L'importance  de  la  construction  d* 
ce  chemin  de  fer  était  tellement 
grande  que  durant  la  session  de 
1899,  Sir  Charles  Tupper  en  présencf^ 
de  l'obstination  du  gouvernement  des 
Etats-Unis  sur  la  question  des  fron- 
tières de  l'Alaska  a,  lui-même,  de- 
mandé au  gouvernement  de  construira 
aux  frais  du  pays,  avec  l'argent  de» 
contribuables  du  Canada,  une  voie 
ferrée  en  plein  territoire  canadiea 
jusqu'à   Dawson. 

Si  Sir  Charles  Tupper,  dans  l'espé- 
rance d'obtenir  un  éphémère  succès  df 
parti  n'avait,  en  1898,  empêché  la 
con.struction  du  chemin  de  fer  de  IfM 
McKenzie  &  Mann, il  n'aurait  pas  été 
obligé  en  1899  de  s'humilier  au  point 
de  demander  au  gouvernement  d'ac- 
complir  avec   de   l'argent   public,    pr<^ 
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ciBémcnt,  ce  que  l'année  précédente  il 
l'avait  empoché  d'accomplir  sans 
qu'il  en  coûtât  un  sou  au  pays. 

Durant  la  session  de  1899  le  coup 
du  Yukon  ayant  raté  comme  avaient 
raté  le  coup  du  Drummond  et  le  coup 
des  écoles  du  Manitoba,  l'opposition 
adopta  un  autre  plan  de  campagne. 

Sir  Charles  Hibbert  Tupper  est  ve- 
nu de  Victoria  armé  jusqu'aux  dents 
contre  les  fonctionnaires  du  Yukon 
qu'il  a  accusés  en  Chambre  de  la 
plus  noire  corruption. 

Les  accusations  anonymes  de  Sir 
Charles  Hibbert  Tupper  ont  laissé  «la 
population  du  pays  absolument  indif- 
férente. 

Tout  ceci,  pour  dire  que  les  cris  de 
guerre  adoptés  par  le  parti  tory  jus- 
qu'ici,  sont  restés  sans  écho. 

H  fallait  en  adopter  un  autre  et 
Sir  Charles  Tupper  a  inventé  le  coup 
du  Transvaal. 

Sir  Charles  Tupper  se  croit  en  ce 
moment  absolument  sûr  de  renverser 
le  gouvernement  à  propos  de  cette 
affaire  du  Transvaal. 

Comme  si  le  parti  libéral,  comme  si 
Sir  Wilfrid  Laurier  étaient  responsa- 
bles des  injustices  dont  le  Président 
Kruger  s'est,  dit-on,  rendu  coupable, 
à  l'égard  des  sujets  britanniques  de 
la    République    sud-africaine  ! 

Le  Premier  Ministre  actuel  est  un 
citoyen  britannique  d'origine  françai- 
se; il  appartient  à  la  province  de 
Québec  qui  est  une  province  britanni- 
que, mais  dont  la  majorité  est  d'ori- 
gine française. 

Sir  Charles  Tupper  s'est  dit  qu'en 
soulevant  dans  les  provinces  anglai- 
ses le  fanatisme  et  les  préjugés  de 
race  contre  le  "French  Premier"  et 
contre  la  population  d'origine  fran- 
çaise de  Québec,  il  aurait  peut-être 
la  chance  de  retourner  au  pouvoir. 

C'est   pourquoi      il   a      permis   à   ses 


organes  comme  le  "Mail  &  Empire", 
le  "'Toronto  News",  le  "Hamilton 
Spectator",  le  "Montréal  Star",  le 
"Winnipeg  Telegram",  le  "St  John 
Sun",  le  "Halifax  Herald",  etc., d'ac- 
cuser la  province  de  Québec  de  dé- 
loyauté. 

Dans  Ontario,  ses  partisans  cher- 
chent à  faire  croire  à  la  population 
que  le  Premier  Ministre  actuel  n'est 
pas  assez  loyal  envers  l'Angleterre, 
et  dans  la  province  de  Québec  ses 
partisans  canadiens-français  disent 
qu'il  l'est  trop. 

Le  gouvernement  Laurier,  dans  l'af- 
faire du  Transvaal,  comme  dans  tou- 
tes les  questions  qui  se  sont  présen- 
tées devant  lui,  depuis  1896,  a  fait 
son  devoir  et  tout  son  devoir. 

Sir  Wilfrid  Laurier,  en  constatant 
les  sentiments  de  la  majorité  du  pays, 
n'a  pas  hésité  à  envoyer  un  premier 
contingent  en  Afrique,  et  quand  la 
situation  de  l'Angleterre  est  devenue 
en  péril  dans  la  république  sud-afri- 
caine, il  n'a  pas  hésité  à  en  envoyer 
un    deuxième. 

Xe  sont  allés  en  Afrique  ((uc  ceux 
qui  ont  voulu  s'y  rendre  et  n'iront 
que  ceux   qui   voudront  ! 

T,es  fêtes  du  jubilé  de  la  Reine,  en 
1897,  semblent  avoir  modifié,  imper- 
ceptiblement, les  relations  des  colo- 
nies  avec  l'Angleterre. 

T/enthousiasme  manifesté  au  pays 
lo?-8  de  l'envoi  du  premier  contin- 
gent, et  celui  qui  s'est  manifesté  plus 
récemment  à  l'occasion  de  l'envoi  àxi 
second,  ne  sont  pas  autre  chose  que  la 
conséquence  naturelle,  le  résultat  iné- 
vitable des  événements  qui  ont  signa- 
lé l'année  jubilaire  de    1897. 

Te  Canada  fait  partie  de  l'Empire 
Britanninue.  Cet  Empire  est  aujour- 
d'hui menacé  —  gravement  menacé 
peut-être.  En  face  de  cette  situation 
critique,    le      gouvernement   dont      sir 
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Wilfrid  Laurier  est  le  chef,  ne  pouvait 
faire  autrement  que  de  se  rendre  au 
désir  de  la  majorité  de  la  population, 
qui  s'est  clairement  manifesté  dans 
tout  le  pays,  et  de  contribuer  avec 
l'assentiment  et  de  par  la  volonté  du 
peuple,  à  la  défense  du  drapeau  qui 
protège  ici  no»  libertés  politiques, 
civiles  et  relifçieuses. 

Le  gouvernement,  dans  cette  affai- 
re, a  agi  de  bonne  foi,  avec  droiture, 
et  dans  le  désir  sincère  d'aider  la 
Grande-Bretagne  à  sortir  des  diffi- 
cultés présentes.  Son  attitude  a  été 
de        plus,      en  tenant  compte 

du  sentiment  populaire  qui  s'est  af- 
firmé, absolument  conforme  à  la  doc- 
trine du  gouvernement  responsable  et 
constitutionnel  sous  lequel  nous  vi- 
vons. 

Les  motifs  qui  font  agir  sir  Char- 
les Tupper  et  le  parti  tory  sont  bien 
différents. 

Sir  Charles  Tupper  ne  s'occupe  guè- 
re en  ce  moment  de  voir  l'armée  bri- 
tannique triompher  en  Afrique. 

Ce  n'est  point  Pretoria  qu'il  vou- 
drait voir  tomber  sous  les  canons 
anglais. 

C'est  d'Ottawa  qu'il  veut  s'empa- 
rer. 

Et  c'est  tellement  le  cas,  qu'on  en- 
tend aujouru'hui  en  pleines  rues  de 
Montréal  des  députés  conservateurs 
français,  des  partisans  français  de 
sir  Charles  Tupper,  se  réjouir  ouver- 
tement des  échecs  que  subissent  les 
troupes  anglaises  en  Afrique,  et  ils 
ajoutent  ^lenie  qu'ils  verraient  triom- 
pher le  {'.résident  Kruger  avec  joie, 
parce  que,  disent-ils,  cela  aurait  pour 
effet  de  compromettre  à  tout  jamais 
la  situation  du  gouvernement  Lau- 
rier. 

C'est  là  le  but  que  l'on  veut  at- 
teindre. 

Car,  autrement,  les  organes  de  sir 
Charles  Tupper,   dan»     les     provinces 


anglaises,  ne  chercheraient  point  à 
ameuter  la  population  contre  sir 
Wilfrid  Laurier  et  ses  compatriotes 
de  la  province  de  Québec.  On  ne  cher- 
cherait point  à  faire  croire  à  nos 
concitoyens  d'origine  anglaise  que  la 
province  de  Québec  est  déloyale  à 
l'Empire   Britannique. 

La  population  d'origine  française 
qui  habite  ce  pays  a  pourtant  déjà 
montré  sa  loyauté  à  la  couronne  bri- 
tannique. 

Sir  Charles  Tupper  le  sait  mieux 
que  personne. 

Sans  doute,  cette  population  est 
fortement  attachée  à  la  langue  et  à 
la  religion  de  ses  ancêtres'  ;  mais  en 
même  temps,  elle  a  pour  la  couronne 
anglaise  autant  de  respect  et  d'atta- 
chement que  nos  concitoyens  d'origi- 
ne  anglo-saxonne   eux-mêmes. 

Quand  en  1812  et  1865,  le  sol  de 
la  patrie  fut  menacé  par  l'invasion 
étrangère,  par  les  ennemis  de  la 
Grgnde-Bretagne,  les  troupes  cana- 
diennes -  françaises  ont  été  les  pre- 
mières à  voler  à  la  défense  du  dra- 
peau qui  protégeait  leur  liberté. 

Les  véritables  ennemis  de  l'Empire 
en  ce  pays  ne  sont  point  les  deux 
millions  de  Canadiens  -  français  qui 
ont,  pour  leur  Souveraine  une  profon- 
de et  filiale  vénération,  et  qui  n'ont 
d'autre  ambition  que  celle  de  vivre 
sur  ce  sol.  au  moyen  d'un  honnête 
travail,  dans  la  concorde  et  la  li- 
berté ! 

Les  véritables  ennemis  de  l'Empire 
en  ce  pays,  sont  sir  Charles  Tupper 
lui-même  et  ses  adeptes,  qui,  dana 
l'espérance  de  faire  triompher  un  par- 
ti dégénéré  ou,  —  comme  dans  le  cas 
des  infâmes  faiseurs  du  "  Montréal 
Star,"  —  dans  le  but  d'obtenir 
des  lettres  de  noblesse  dont  ils  ne 
sont  pas  dignes,  n'hésitent  point  à 
soulever  les  préjugés  de  race  ou  de 
croyance  et  à  lancer  les  habitants  de 
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ce  beau  pays     dans  des  luttes     aussi 
stériles  que  fratricides. 

C'est  en  cela  que  consiste  la  loyauté 
de  Sir  Charles  Tupper  et  du  parti  con- 
servateur. 

Et  ce  parti  qui  prêche  hypocrite- 
ment aujourd'hui  dans  les  provinces 
anglaises  le  loyalisme  à  ou- 
trance, c'est  le  même  parti 
qui  incendiait  les  bâtisses  du 
Parlement  en  1849  et  qui  couvrait 
lord  Elgin  d'œufs  pourris  et  de  pier- 
res, parce  qu'il  venait  de  donner  au 
nom  de  la  Reine,  sa  sanction  à 
la  loi  d'indemnité  que  les  deux  bran- 
ches du  Parlement  avaient  voté  à  une 
grande  majorité. 

C'est  le  même  parti  qui  en  1879 
voulait  frapper  d'impôts  énormes  les 
marchandises  nous  venant  d'Angle- 
terre et  qui,  en  réponse  aux  chefs  ii- 
béraux  qui  reprochaient  au  parti  de 
la  loyauté  par  excellence,  de  prendre 
cette  attitude  hostile  à  l'égard  de  la 
Grande  Bretagne, déclarait  par  la  bou- 
che de  Sir  Léonard  Silley,  à  Halifax: 
"Périsse  le  lien  britannique  s'il  le 
faut,  mais  les  marchandises  anglaises 
seront  taxées  !  '  ' 

C'est  le  même  parti  qui,  par  la 
bouche  de  Sir  John  Macdonald,  refu- 
sait en  1882,  le  secours  des  troupes 
canadiennes  à  l'Angleterre  en  sa  cam- 
pagne du  Soudan. 

Et,  où  était  la  loyauté  de  Sir  Char- 
les Tupper  et  du  parti  tory  en  1897, 
quand  Sir  Wilfrid  Laurier  accordait 
à  l'Angleterre  une  préférence  de  vingt- 
cinq  pour  cent  sur  ses  marchandises? 

L«  vieux  Baronet  n'a-t-il  pas  alors 
accusé  Sir  Wilfrid  Laurier  d'avoir 
fait  à  l'Angleterre  des  concessions 
considéeables  sans  avoir  rien  obtenu 
en  échange?  On  trouvait  alors  le 
gouvernement  trop  loyal  envers  l'An- 
gleterre; on  trouve  aujourd'hui  qu'il 
ne  l'est  pas  assez. 


Sir  Charles  Tupper  est  au  déclin  ôe 
sa  vie. 

Il  est  aujourd'hui  dans  sa  soixante- 
dix  neuvième  année. 

Peu  d'années  encore  lui  passeront 
sur  le  front. 

Il  a  occupé  dans  le  pays  un  rang 
élevé  et  sa  carrière  a  été  bien  remplie. 

Eu  plus  d'une  circonstance,  il  fut 
utile  à  son  pays. 

Il  est  pénible  de  voir  cet  homme 
consacrer  les  dernières  années  de  ko- 
vie  à  semer  la  discorde  et  la  haine 
parmi  les  enfants  du  Canada. 

Il  est  pénible  de  le  voir  ainsi  ternir 
l'éclat  du  prestige  qui  ressortait  de 
son  nom,  de  ses  longues  années  de  vie 
publique  et  de  ses  cheveux  grison- 
nants. 

Pour  satisfaire  son  ambition  sênile. 
pour  obtenir  la  réalisation  de  ce 
qui  fut  peut-être  le  rêve  de  sa  vie, 
c'est-à-dire  pour  devenir  le  premier 
ministre  du  Canada,  Sir  Charles  Tup- 
per n'hésite  pas  aujourd'hui  à  faire 
appel  aux  préjugés  de  race  et  de  reli- 
gion contre  la  population  de  la  pro- 
vince de  Québec  qui  lui  a  pourtant 
dans  le  passé  généreusement  donné 
son  appui  et  ses  suffrages. 

La  conduite  actuelle  de  Sir  Charles 
Tupper  est  déplorable,  mais  elle  ne 
produira  pas  les  effets  qu'il  en  at^ 
tend. 

Les  espéranctes  du  vieux  baronet  et 

de  ses  partisans  ne  se  réaliseront  pas 
plus  sur  cette  affaire  du  Transvaal 
qu'elles  ne  se  sont  réalisées  sur  tou- 
tes les  autres  questions  qui  se  sont 
présentées  devant  l'opinion  publique 
depuis  1896. 

Le  gouvernement  Laurier  sortira  de 
cette  crise  plus  grand,  plus  fort  et 
plus  invincible  qu'il  n'était  avant  le 
commencement  des  hostilités,  car  la 
justice  et  la  vérité  finissent  toujours 
par  triompher  de  la  fourberie,  de  l'as- 
tuce et  du  menponge. 


Progrés  et  Millions 

Les   Banques   Canadiennes  sous   le  Réginne 

Laurier.— Un  signe  infaillible  des 

temps  nneilleurs. 


Sous  le  régime  Ijaurier,  les  dévelop- 
pements se  produisent  partout.  Le 
progrès  grandit  comme  par  enchante- 
ment et  chaque  jour  apporte  ses  preu- 
ves de  plus  en  plus  convaincantes  de 
la  grande  prospérité  et  de  l'activité 
irrésistible  qui  marque  la  situation 
actuelle  du  Canada. 

L'accroissement  du  mouvement  in- 
dustriel depuis  1S96,  l'accroissement 
des  manufactures,  l'augmentation  des 
salaires  des  ouvriers,  l'accroissement 
formidable  de  notre  commerce  depuis 
1896,  la  diminution  considérable  du 
chiffre  des  faillites,  tout  cela  prouve 
éloquemment  que  sous  le  régime  libé- 
ral, le  Canada  est  entré  dans  une  ère 
nouvelle  et  pleine  d'espérance  pour 
l'avenir. 

Les  populations  rurales  font  égale- 
ment plus  d'argent,  parce  que  le 
gouvernement  Laurier  leur  a  donné 
une  meilleure  situation  sur  les  mar- 
chés britanniques,  parce  que  les  den- 
rées se  vendent  mieux  que  sous  le  ré- 
gime tory. 

L'émigration  qui  dévastait  nos  cam- 
pagnes a  été  arrêtée.  Un  grand  nom- 
bre de  ceux  qui  avaient  quitté  le  foy- 
er natal  pour  aller  vivre  dans  les  vil- 
les manufacturières  de  l'Est  des  Etats- 
Unis,  nous  sont  revenus,  et  le  Nord- 
Ouest  et  le  Manitoba  se  sont  peuplés 
de  milliers  d'émigrants  venus  de  l'au- 
tre côté  de  r Océan. 


A  tous  ces  faits,  à  tous  ces  témoi- 
gnages irrécusables  et  dont  l'éloquen- 
ce retentit  aux  quatre  coins  du  pays, 
ajoutons,  pour  bien  faire  comprendre 
l'état  de  prospérité  dans  lequel  est 
aujourd'hui  le  Canada,  ajoutons  le 
fait  que  les  banques  canadiennes  sont 
maintenant  dans  une  meilleure  situa- 
tion qu'elles  n'étaient  en  1896. 

L'année  1899  aura  vu  pour  les  trois 
banques  suivantes  une  augmentation 
de  capital  de    $4,500,000: 

.A.NCIEN    Capital  Augmen- 

CAPITAL   ACTUEL  TATION. 

Banque  Molson,.  .  $2,000,000  $5,ooo,<x30  $3,000.000 
Bank  of  Hamilton  $1,500,000  $2,000.000  500.000 
Union  Bkof  Halifax    500,000  $1,500,000    $1,000,000 

$4,500,000 

Ajoutons  à  ce  tableau  que  la  Ban- 
que Impériale  a  demandé  que  son  ca- 
pital boit  porté  de  $2,000,000  à  $2,- 
500,000,  que  la  Dominion  Bank  et  la 
banque  d'Ontario  ont  demandé  cha- 
cune une  augmentation  de  capital  de 
$1,000,000  et  que  plusieurs  autres 
banques  dans  différentes  autres  par- 
ties du  pays  ont  fait  des  demandes 
analogues. 

Nous  avons  donc  eu  cette  année 
dans  les  banques  une  augmentation 
de  §4,500,000  et  d'hui  à  quelques 
sema  nés  il  y  aura  encore  une  aug- 
mentation égale.  Cela  fait  par  conisé- 
quent  une  augmentation  d'environ 
I    $10,000,000. 
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Le  "World'  de  Toronto  dôclarait  au 
commencement  du  mois  de  novem.bre 
dernier  que  c'est  une  des  plus  belles 
et  plus  fortes  preuves  du  développe- 
ment et  de  la  prospérité  du     Canada. 

Ce  journal  tory  n'a  pu  s'empêcher 
de  reconna4Ître  que  les  affaires  mar- 
chent à  merveille  sous  le  régime  Lau- 
rier et  qu'il  faut  plus  de  millions  aux 
banques  parce  qu'il  se  fait  plus  d'af- 
faires qu'autrefois. 

Interrogé  par  un  journaliste.  M. 
Wilkie,  gérant  de  la  Banque  Impériale 
a  déclaré  qu'il  fallait  se  réjouir  de  ce 
mouvement  des  banques,  car,  s'il  faut 
plus  de  capital  c'est  qu'il  y  a  plus 
d'affaires,  plus  de  commerce,  plus 
d'argent. 

M.  J.  H.  Blummer  de  la  Banque  dii 
Comjiierce,  a  déclaré  que  jamais  il 
n'y  a  eu  autant  d'activité  dans  notre 
pays. 

M.  E.  B.  Osier,  vice-président  de  la 
banque  Dominion   a   dit,   de  son   côté, 


ijuil  y  a  beaucoup  plus  d'argent  dans 
notre  pays  aujourd'hui  que  l'an  der- 
nier, que  les  dépôts  dans  les  banques 
ont  augmenté  de  $30,000,000  dans 
une  seule  année. 

Enfin  dans  tout  le  Canada,  de  l'O- 
céan Pacifique,  à  l'Océan  Atlantique, 
il  n'y  a  qu'une  voix  forte  et  retentis- 
sante pour  chanter  les  temps  meil- 
leurs. 

Citoyens  et  patriotes,  croyez-vous 
que  c'est  avec  les  discours  philan- 
dreux  de  M.  Foster,  avec  les  criaille- 
ries  vantardes  et  les  coups  de  vent  de 
Sir  Charles  Tupper,  avec  les  appels 
aux  préjugés  de  Clarke  Wallace,  du 
"Toronto  A'ews",  du  "Montréal 
Star",  du  "Hamilton  Spectator"  et 
du  "Mail  &  Empire"  que  le  Canada  a 
pu  se  développer  d'une  façon  aussi 
étonnante  en   trois   ans    ? 

Non,  mille  fois  non.  C'est  la  politi- 
(}ue  progressive  et  éclairée  de  M.  Lau- 
rier qui  a  fait  marcher  notre  pays  à 
si  grands   pas. 


La  Loi  de  Franchise  Electorale 


Son  abolition  par  le  Gouvernement  Laurier. — Fin  d'un 
Système  arbitraire  et  d'une  Dépense  intutile. 


Ee  1882,  sir  John  Macdonald  s'.-q- 
tant  le  pouvoir  lui  échapper,  inventa 
un  moyen  pour  se  maintenir  au  p  ju- 
voir  que  Machiavel  n'aurait  pas  ilf-- 
savoué.  Il  morcela  les  comtés  de  la 
province  d'Ontario  et  réussit  à  se 
créer  une  majorité  dans  cette  provin- 
ce. En  1885,  les  crimes  politiques  de 
son  administration  soulevèrent 

contre  lui  la  clameur  populaire, 
et  au  lieu  d'y  faire  face 
comme  un  honijne  et  de  se  dé- 
fendre comme  un  homme,  il  imagina 
un  autre  moyen  de  voler  le  pouvoir 
aux  libéraux.  Il  enleva  par  un  acte 
sanctionné  par  ses  partisans  serviles, 
le  contrôle  des  listes  électorales  aux 
conseils  municipaux,  et  nomma  pour 
préparer  les  listes  fédérales  des  hom- 
mes dévoués  à  son  parti.  La  confec- 
tion des  listes  avait  jusque-là  donné 
parfaite  satisfaction  à  tout  le  mon- 
de. Les  conseillers  municipaux,  tous 
les  ans,  au  mois  de  mars  ou  avril, 
revisaient  les  listes  pour  leurs  muni- 
cipalités, et  il  arrivait  très  rarement 
que  les  deux  partis  ne  fussent  pas  sa- 
tisfaits de  leurs  décisions.  Par  excep- 
tion seulement,  l'on  avait  besoin  de 
recourir  aux  tribunaux  supérieurs 
pour  faire  réviser  leurs  décisions.  En 
effet,  les  conseillers  municipaux  sont 
les  juges  les  plus  compétents  et  les 
plus  impartiaux  poiu-  décider  qui  a 
droit  de  vote  dans  la  municipalité, 
et  conséquemment  connaissent  très 
bien  la  qualification   de      ceux   qu'ils 


mettent  sur  les  listes,  et  la  non-quali- 
fication de  ceux  qu'ils  en  retranchent. 

Sous  le  système  cher  au  cœur  du 
parti  bleu  l'on  nommait  des  révi- 
seurs, partisans  souvent  aveugles  du 
parti  au  pouvoir,  et  ne  connaissant 
pas  du  tout  les  électeurs  qu'ils  al- 
laient mettre  sur  la  liste  ou  qu'ils  en 
retranchaient.  Des  reviseurs  rési- 
dant à  Montréal  par  exemple,  étaient 
nommés  pour  réviser  les  listes  à  Ri- 
chelieu, à  Rouville,  dans  le  district 
de  Montréal,  ou  bien  des  réviseurs  de 
Québec  étaient  nommés  pour  faire  la 
révision  des  comtés  de  Montmorency 
et  de  Montmagny;  Qu'est-ce  que  ces 
messieurs  connaissaient  de  la  qualifi- 
cation des  électeurs  de  Rouvil'le,  Ri- 
chelieu, Montmagny  et  Montmorency? 
Ces  réviseurs  étaient  nommés  par  le 
parti  bleu,  payés  par  le  parti  bleu, 
et  naturellement  s'adressaient  aux 
chefs  bleus  de  chaque  paroisse  pour 
mettre  autant  que  possible  des  bleus 
sur  les  listes. 

_Le  parti  libéral  à  toutes  les  ses- 
sions depuis  1885  a  demandé  énergi- 
quement  que  cette  loi  fut  rappelée 
parce  qu'elle  était  injuste  et  dispen- 
dieuse. 

La  révision  par  les  conseils  munici- 
paux ne  coûte  pas  un  sou,  tandis  que 
''l'ancienne  loi  a  coûté,  [(tel  qu'admis 
par  le  secrétaire  d'Etat  dans  Ig 
Chambre  des  Communes,  pages  1030 
du  "  Hansard  "  1894,  révision  de 
1886)     £416,043.     Le  coût  total  dea 


15  — 


trois  révisions,  oslle  de  1891  com- 
prise,  a  été  de    $900,000.00. 

Et  la  révision  de  1894  a  coûté 
$280,000.00.  Cest-à-dire  que  de  1886 
aux  élection.s  générales  de  1896,  nous 
avons  eu  quatre  révisions  de  listes 
électorales  qui  ont  coûté  au  pays  au- 
delà  d'un  million  de  piastres— argent 
prélevé  sur  les  contribuables  pour  fai- 
re vivre  les  favoris  et  les  affamés 
qui  ne  pouvaient  se  passer  de  la  crè- 
che. 

Cette  loi  était  tellement  inique  que 
des  députés  conservateurs  même"  s'y 
sont  opposés  et, dans  leurs  comtés,  la 
désapprouvaient,  mais  lorsqu'ils 
étaient   rendus    en      Chambre  le   fouet 


de  la  discipline  les  faisait  rentrer 
dans  les  rangs. 

Le  parti  libéral  durant  les  élections 
de  1896  s'est  engagé  à  faire  disparaî- 
tre cette  loi  de  nos  statuts,  à  revenir 
à  l'ancien  système  de  révision  par  les 
conseils   municipaux. 

Cette  promesse,  le  parti  libéral  l'a 
tenue,  et  durant  'la  session  de  1898, 
l'inique  et  odieuse  loi  du  Cens  électo- 
ral a  été  abrogé,  en  dépit  des  protes- 
tations de  Sir  Charles  Tupper  et  de 
ses   partisans. 

I.e  peuple  se  trouve  ainsi  soulagé 
d'une  dépense  énorme,  extravagante, 
que  les  bleus  lui  avaient  imposée 
durant  dix  longues  années. 


Et  les  Cultivateurs 


Nos  adversaires  disent  que  le  gou- 
vernement Laurier  avait  promis  d'a- 
méliorer la  situation  des  cultivateurs 
et  qu'il  n'a  point  tenu  parole. 

Les  faits  et  les  chiffres  se  sont  dé- 
jà chargés  de  démentir  ces  bons  con- 
servateurs qui  feignent  d'ignorer  que 
les  affaires  vont  mieux,  que  le  pays 
est  mieux  dirigé  depuis  1896  et  que 
les  campagnes  ont  leur  large  part 
d'avantages  dans  l'ère  de  progrès,  de 
développements  et  de  prospérité  dans 
laquelle  le  Canada  est  entré  depuis 
l'avènement   des   libéraux   au  pouvoir. 

D'abord,  prenons  l'exportation  des 
produits  de  la  ferme.  Voici  un  ta- 
bleau qui  donne  la  valeur  des  pro- 
duits agricoles  exportés  en  1895-96, 
dernière  année  du  régime  tory,  et  en 
1897-98,  seconde  année  du  régime 
Laurier: 

1895-96  1897-98 


Blé 

Farine  .  .  . 
Avoine  .  .  . 
Qruau  .  .  . 
Pois  .  .  .  . 
Bêtes  à  cor- 
nes     

Fromage  .  , 
Beurre  .  ..  . 
Lard,  bacon 
et  jambon 
Oeufs   .    .    .    . 


$ 


5,771.521 
718,433 
273,861 
364,655 

1,299,491 

7,082,542 

13,956,571 

1,052,089 

4,446,884' 
807,086 


>17,313,916 

5,425,760 

3,041,578 

554,757 

1,813,792 

8,723,292 

17,572,763 

2,046,686 

8,092,930 
1,255,304 


$35,773,133   §6ri,840,778 

Cela  fait  une  différence  en  faveur 
du  réqinie  libéral  de  TRENTE  MII/- 
LIONS   DE  PIASTRES. 

Est-ce  parce  que  la  politique  du 
cfouvprnement  I^aurier  a  mis  ainsi 
TRENTE  MILLIONS  de  plus  dans  le 
ffousset  des  cultivateurs  qu'ils  doi- 
vent le  renverser  aux  prochaines  élec- 
tions? 

Si  vous  voulez  suivre  la  progression 
de   notre  exportation   de  beurre  et   de 


fromage,  dans  les  trois  dernières  an- 
nées, consultez  les  chiffres  suivants. 
Année  Lbs         V  aleur 

1890    .    .    .     164,689,123   $13,956,571 

1897  .    .    .     164,220,699      14,676,239 

1898  .    .    .     196,703,323      17,572,763 
En     1S94,   le  commerce  du  beurre  et 

du  fromage  a  été  encore  plus  rému- 
nérateur, car,  cet  été,  le  beurre  s'est 
vendu  jusqu'à  23  et  24  centins  la 
livre  et  le  fromage  jusqu'à  12  cen- 
tins. 

Cette  année,  la  valeur  de  l'exporta/- 
tion  des  produits  de  notre  industrie 
laitière  s'élèvera  à  $20.500,000. 

C'est  une  augmentation  de  SEPT 
millions  de  piastres  en  trois  années 
seulement. 

Maintenant  comparons  les  prix  en 
gros  du  marché  en  1895-96  sous  le 
régime  Tiipi)er  et  en  1898  sous  le  ré- 
gime I^aurier   : 

1895-96 
Régime 
tory 
61 


Pois    

Sarrasin  

Orge  

Blé,    Manitoba    . 

Seigle  

Avoine   

Fromage     

Beurre     de     cré- 
merie   

Pommes  de  terre 
Poulets,  la  livre 
Oies,  la  livre  ... 
Dindes,  la  livre. 
Oignons  rouges 
T.,ard  salé  . 
Oeufs  frais 


38 
37 
61 
41 
29 
9 
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1898 
Régime 
libéral 
65V2 
51 
47  Vi 
67 
58 
31 
IOV4 

20i.n 


40  7 

6  7 

4  5 

5  à    7      8    à    9 
$1.60  -   SI  .75  à   $2 

$13  à  $14—815  à  $15.50 
18  à  20       22  à  23 
Paille   d'avoine.    $2   à   $2.50,    $3.50   à 

$4.00 
Choix,    $9   à   $10 

Foin      S6.50      No   1   ...   8   à  9 

No    2   ...         $7.50 

Maintenant,   les  cultivateurs  ne  doi- 
vent-ils  pas   être      reconnaissants     au 
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gouvernement  Laurier  d'avoir  si  fer- 
meuient  travaillé  à  rétablissement  de 
chambres  froides  dans  les  fromage- 
ries et  beurreiies,  dans  les  wagons 
de  chemins  de  for,  dans  les  steamers, 
pour  la  conservation,  le  transport  et 
l'exportation  des  produits  périssa- 
bles? 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  M.  Laurier 
et  ses  collègues  ne  se  sont  pas  con- 
tentés de  faire  faire  plus  d'argent  aux 
paysans  en  leur  donnant  une  situa- 
tion plus  avantageuse  sur  le  marché 
anglais,  en  élarj»is.sant  leurs  chiffres 
d'affaires,  en  faisant  obtenir  de  meil- 
leurs prix  aux  produits  de  la  ferme, 
mais  iis  se  sont  attachés  à  réduire 
les  impôts  sur  tous  les  articles  en 
usage  aux  champs  et  dans  les  mai- 
sons  des   cultivateurs. 

Cet  abaissement  de  droits  est  en 
moyenne  de  15  à  30  pour  cent.  Ju- 
gez vous-mêmes  par  les  quelques 
exemples  suivants    : 

Tarif  Tarif 

tory  libéral 

Haches    ...    _ 35  25 

Faulx 35  25 

Râteaux   à  main   35  25 

Rouleaux   _    30  25 

Fers  à  cheval  30  25 

Batteuses    ......    30  25 

Moulins  à   vanner   35  25 

Lieuses    .„    „ 35  25 


Seaux,    tinettes, 

barattes    

Fil    d  engerbage 


Tarif  Tant 

lory  hberal 

balais, 

20  15 

12Vâ       en 

franchise 

Citons  aussi  quelques  réductions 
par  suite  du  tarif   préférentiel   : 

Taril  Tarif 

tory  libéral 

Vert    do   Paris    ^    10  TVa 

Faïence    30  221/2 

Essuie-mains  30  22V*j 

Clous    30  22i/j 

Mouchoirs    30  22Vi 

Brosses   25  18% 

Cants  et   mitaines   35  26V4 

Notez  bien  (jue  le  tarif  contient  437 
articles  impo.sables  et  que  M.  Fiel- 
ding  a  fait   des  réductions  sur  107. 

Ces  réductions  ont  représenté  dans 
le  gousset  des  contribuables  une  éccH 
nomie  d  environ  QUATRE  A  CINQ 
MrLl.,IONS  de  piastres,  pour  l'adi  der- 
nier  seulement.         ;       .    . 

Sous  le  régime  tory,  on  payait  trois 
sous  pour  affranchir  une  lettre.  Sous 
le  régime  libéral  on  ne  paie  plus  que 
deux  sous. 

Il  faut  conclure  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  grâce  à  la  politique  progres- 
sive et  éclairée  du  ministère  Laurier, 
les  cultivateurs  font  beaucoup  plus 
d'argent  et  paient  moins  de  taxes  que 
sous  le  rogne   des  Tupper 


Le  Gouvernement  Laurier 


ET  LES  CULTIVATEURS. 


Ce  que  la  Politique  du   Gouvernement  Lau- 
rier a  fait  gagner  aux  Classes  Agri- 
coles depuis  1896. 


ITurant  de  nombreuses  années,  avant 
l'arrivée  au  pou\'oir  de  l'administra- 
tion Laurier,  les  classes  agricoles  ont 
demandé  à  maintes  et  maintes  repri- 
ses aux  gouv-ernements  précédents  d'o- 
pérer des  changements  dans  la  légis- 
lation concernant  la  culture  du  tabac 
canadien.  Mais  sous  l'an- 

cien régime,  les  réclamations  des 
classes  agricoles  étaient  toujours  ac- 
cueillies avec  indifférence  et  légèreté. 

Ou  biea,  on  faisait  toutes  les  pro- 
messes imaginables  aux  représentants 
dea  cultivateurs  ;  puis,  après  que  ces 
repréeentants  avaient  quitté  la  capi- 
tale, les  requêtes  et  représentations 
des  habitants  étaient  jetées  au  pa- 
nier, et  on  n'en  (entendait  plus  par- 
ler. 

lie  gouvernement  Laurier  en  pre- 
nant la  direction  des  affaires,  n'a  pas 
été  lent  à  s'emparer  de  cette  question 
du  tabac  canadien  et  à  la  résoudre  à 
l'avantage  des  cultivateurs. 

Il  a  augmenté  les  droits 
sur  les  tabacs  étrangers  de  cinq  cents 
lîar  livre.  Ce  qui  a  permis  aux  culti- 
vateurs canadiens  de  vendre  leur  ta- 
bac à  meilleures  conditions  aux  ma- 
nufacturiers du  pays. 


En  vendant  plus  cher,  les  cultiva- 
teurs ont  cultivé  le  tabac  sur  une 
plus  grande  échelle  et  ont  fait,  par 
conséquent,    plus   d'argent. 

D'après  les  statistiques  officielle  ; 
qui  nous  sont  fournies  par  le  départe- 
ment des  douanes,  la  culture  du  tabac 
est  aujourd'hui  trois  fois  plus  consi- 
dérable qu'elle  n'était  en  1896  ot  an- 
térieurement. 

Pour  s'en  convaincre  il  suffit  de 
donner  la  statistique  suivante,  indi- 
quant l'augmentation,  depuis  1891 , 
de  la  fabrication  du  tabac  canadien 
en  feuilles  dans  les  fabriques  licen- 
ciées  : 

Livres. 

1891    308,137 

1892   360,597 

1893   387,391 

1894    322.581 

1895   523,347 

1896   590,283 

1597   690,141 

1898   1,630,249 

1899   2.195,248 

Avant   1898,   la  production  dans     la 

province  de  Québec  n'avait  jamais  dé- 
passé  1,500,000   livres   par   année. 

En  1898,  la  production  du  tabac  a 
été  de     5, 827.. 500   livres   dans  In   pro- 
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viuce  de  Québec.  Dans  Ontario,  elle 
a  ùtè  de  6,000,000  de  livres  ;  ce  qui 
tait  un  total  pour  le  pays  de  11,- 
■^27,500  livres. 

Avant  l'avônement  du  i^ouverne- 
!nent  Laurier  au  pouvoir,  il  u'y  avait 
qute  les  comtés  de  Montcalra,  de  Ber- 
t:hier,  de  Joliette,  de  l'Assomption 
et  Rouville  où  la  culture  du  tabac  ca- 
oadien  ee  faisait  quelque  peu. 

Depuis  1897,  grâce  à  la  politiiiue 
du  gouvernement  Lauriur,  la  culture 
du  tabac  canadien  a  pris  des  propor- 
tions considérables,  et  elle  se  fait  au- 
jourd'hui sur  une  grande  échelle  dans 
les  comtés  suivants:  Champlain,  St- 
Maurice,  Maskinongé,  Berthier,  Joliet- 


te, L'Assomption,  Terrebonne,  Sou- 
langes,  Vaudreuil,  Yamaska,  Laval, 
lîouville,  Chambly  et  Verchères,  Hi- 
chelieu,    Montcalm. 

Il  y  a  dans  ces  comtés  réunis  8,325 
arpents  de  terre  cultivés  en  tabac. 
Comme  la  production  totale  du  tabac 
en  1898  a  été  <}ans  la  province  de 
Québec  de  5,827,500  livres,  nous  nou.s 
trouvons  à  avoir  obtenu  une  récolte 
moyenne   de  700  livres  par   arpent. 

Voilà  certes  de  beaux  résultats  '. 

Les  cultivateurs  avant  de  se  laisser 
entraîner  du  côté  de  Sir  Charles  Tu{)- 
per,  songeront  aux  avantages  énormes 
que  la  politique  du  gouvernement  li- 
béral leur  a  si  généreusement  donnés. 


Le  Chemin  de  fer  de  la  Passe 
au  Nid  de  Corbeau. 


Voilà  une  affaire  bien  critiquée  par 
nos  adversaires. 

Et  pourtant,  en  1897, quand  la  sub- 
vention accordée  pour  aider  à  la  cons- 
truction de  ce  chemin  a  été  votée,  il 
n'y  eut  dans  la  Chambre  des  Commu- 
nes aucune  voix  discordante.    . 

Le  subside  a  été   voté  unanimement. 

Pourquoi  le  parti  tory  n'a-t-il  pas 
protesté  alors  contre  cette  dépense? 

Et  le  moyen  constitutionnel  pour 
une  opposition  de  faire  constater  oar 
le  peuple  sa  condamnation  d'une  me- 
sure ministérielle,  c'est  de  provoquer 
un  vote  en  chambre  sur  la  question 
en  litige. 

Or  l'opposition  n'a  pas  eu  le  coura- 
ge de  provoquer  ce  vote  sur  la  ques- 
tion du  chemin  de  fer  de  la  Passe  au 
Nid  de  Corbeau,  mais  a,  au  contrai- 
re, unanimement  approuvé  la  politi- 
(lue  du  gouvernement,  comme  il  est 
constaté  aux  pages  498,  549  et  607 
des  procès-verbaux  de  la  Chambre  des 
Communes  pour  1897. 

Le  gouvernement  Laurier  a  accordé 
une  somme  de  §3,300,000  pour  assu- 
rer la  construction  de  cette  voie. 

Sir  Charles  Tupper  déclarait  par- 
tout durant  les  élections  de  1896  qu'il 
accorderait  une  subvention  de  $1,- 
650,000  pour  les  mômes  fins.  Et  de 
plus,  il  était  prêt  à  avancer  sous  for- 
me de  prêt,  à  la  compagnie  du  Paci- 
fique $5,000  par  mille. 

On  sait  ce  que  signifiaient  naguère 
les  prêts  faits  par  les  gouvernements 
fxjnservateufs  à  la  puiasante  compa- 
gnie du  Pacifique. 

Et  Sir  Charles  Tupper  était  prêt  à 
faire  toutes  ces  largesses  sans  exiger 
de  la  compagnie  les  garanties  et  les 
concessions  nécessaires  aux  contri- 
buables de  l'Ouest. 

T^  gouvernenient  I^aurier  a  donné 
une  .somme  considérable  d 'argent, $3.- 
300,000;  mai.s  il  a  obtenu  en  retour, 
des  coiweesions    de   la  plus  haute   im- 


portance pour  le  Mord-Ouest,  pour  nos 
manufacturiers  et  nos  artisans. 

Quel  a  été  le  résultat?  La  cons- 
truction de  ce  chemin  de  fer  a  déve- 
loppé la  valeur  du  territoire  qu'il 
traverse  pour  au  moins  trente  ou  qua- 
rante millions  de  dollars,  au  plus  bas 
chiffre,   en   lui      donnant  un  débouché. 

En  construisant  ce  chemin  de  fer  le 
gouvernement  a  permis  le  développe- 
ment d'industries  qui  produiront  trois 
ou  quatre  millions  en  gages  et  er 
achats  des  matériaux  nécessaires  à 
cette  entreprise.  Ces  industries  se- 
raient restées  lettre  morte  sans  la 
construction  de  ce  chemin  de  fer. 

L'intérêt  sur  ces  $3,300,000  est  de 
$80,000  à  §90,000.  Or,les  recettes  que 
nous  retirerons  tant  de  la  douane  que 
de  l'accise  seront  en  toute  probabilité 
de  $500,000  à  $600,000  par  an.  Dans. 
doux  ou  trois  ans,  disons  cinq  ans  au 
plus,  les  recettes  de  la  douane  et  de 
l'accise  provenant  de  la  construction 
de  ce  chemin  nous  rembourseront  am- 
plement jusqu'au  dernier  centin  que 
nous  y  aurons  dépensé.  Voilà  de  la 
saine  économie  politique;  voilà  re 
que  l'on  doit  appeler  une  sage  dépense 
Si  l'on  peut,  au  moyen  de  $90,00(' 
qu'on  aura  dépensées,  faire  tomber 
dans       le       trésor  $500,000        ou 

$600,000  par  année,  on  a\ira 
fait  une  transaction  avantageuse 
pour  le  pays.  Comment  se  fait- 
il  que  durant  les  derniers  trois 
ans  les  revenus  de  la  douane  seuls,  à 
la  Colombie  britannique,  se  sont  éle- 
vés de  un  million  à  deux  millions  et 
quart?  C'est  qu'ime  grande  partie  de 
ce  montant  provient  du  développe- 
ment du  Klondykc,  diï  développement 
de  Ivossland,  du  Kootenay  et  du  res- 
te de  la  région  ouverte  par  le  chemin 
de  fer  de  la  Passe  au  Nid  de  Corbeau 
Le  seul  revenu  de  l'accise  à  Rossiand 
et  Nelson  est  plus  que  suffisant  pour 
payer  l'intérêt  sur  le  capital  dépensé 
pour  la  construction  de  ce  chemin  tU 
fer. 


LE  GODÏERNEMENT  LAURIER 

ET  L'AGRICULTURE 


Ce  que  l'honorable  M.  Fisher  a  accompli  pour 
ramélioration  de  la  classe  agricole. 


Sir  Wilfrid  Laurier  et  ses  partisans 
ont  promis  aux  électeurs  durant  les 
élections  de  1896  de  travailler  à  l'a- 
oaélioration  de  la  situation  de  la  clas- 
se agricole. 

Le  premier  devoir  du  premier  mi- 
nistre actuel  en  prenant  charge  (le 
l'administration  du  pays,  a  été  d'ap- 
peler au  ministère  de  l'agriculture  nu 
agriculteur  pratique.  Sous  le  régime 
tory  on  mettait  à  la  tête  du  départe- 
ment de  l'agriculture  des  avocats,  deg 
médecin.s,  des  fabricants  de  bière  ou 
d'autres  personnes  n'ayant  aucune 
connaissance  technique  ni  pratique  de 
l'agriculture. 

M.  Laurier  a  jugé  que  sous  son  ad- 
ministration il  devait  en  être  autre- 
ment, et  il  a  appelé  au  ministère  de 
l'agriculture  Ihonorable  M.  Fisher, un 
agriculteur  de  plus  de  vingt  ans  d'ex- 
périence et  connaissant  à  fond  les  be- 
soins de  ceux,  qui,  comme  lui,  sont 
engagés  dans  l'exploitation  du  sol  de 
l'-e  pays. 

Les  résultats  de  cette  sage  politi- 
que se  font  aujourd'hui  sentir  dans 
tout  le  pays. 

M.  Fisher  tout  en  pratiquant  dans 
l'administration  intérieure  de  son  dé- 
partement à  Ottawa  la  plus  stricte 
économie,  tout  en  réduisant  le  nom- 
bre des  employés  de  son  département 
et  le  montant  des  salaires  qui  le'ir 
étaient  payés,  a  réussi  à  rendre  le  tra- 
vail administratif  plus  effectif  et  plus 
utile  à  la  classe  agricole. 

L'un  des  premiers  actes  officiels  de 
M.  Fisher  en  1896,  a  été  d'obtenir 
du  gouvernement  des  Etats-Unis 
l'abolition  de  la  quarantaine  sur  les 
bestiaux  canadiens  expédiés  dans  la 
république  voisine. 

Les  gouvernements  conservateurs 
avaient  cherché  en       vain  durant     les 


quatre  années  qui  précédèrent,  à  faire 
abolir  cette  quarantaine.  En  moins 
de  quinze  jours  de  travail  intelligent 
et  persévérant,  M.  Fisher  a  réussi  à 
obtenir  cette  importante  concession 
des  autorités  de  Washington.  Cela  a 
permis  aux  agriculteurs  canadiens  de 
vendre  leurs  bestiaux  au.x  Etats-Unis, 
à  des  conditions  dix  fois  plus  avan- 
tageuses que  celles  auxciuelles  ils  les 
vendaient  sous  le  régime  tory. 

L'œuvre  dont  M.  Fisher  doit  être 
surtout  félicité,  est  le  dévelopijcment 
et  le  perfectionnement  que  sa  politi- 
que a  donnés  au  système  de  transport 
à  froid  des  produits  agricoles.  Grâce 
à  ce  système,  l'exportation  du  beur- 
re, du  fromage,  des  œufs,  des  fruits 
etc.,  est  pius  que  triplée  depuis  1896. 
A  l'heure  présente,  grâce  au  système 
des  chambres  froides  que  M.  Fisher  a 
établies  sur  les  chemins  de  fer  et  sur 
les  navires  océaniques,  nos  agricul- 
teurs peuvent  expédier  tous  leurs  pro- 
duits avec  la  certitude  que  ces  pro- 
duits arri\eront  à  destinatioa  en  par- 
fait état  et  que  le  transport  ue  dé- 
préciera point  leur  valeur. 

Il  suffira  de  citer  un  seul  item 
pour  convaincre  les  esprits  les  plus 
prévenus  que  l'œuvre  accomplie  par 
l'honorable  M.  Fisher  depuis  3  896,  a 
été  une  œuvre  patriotique  et  utile. 
Ainsi,  en  1890,  l'exportation  du 
beurre  canadien  en  Angleterre  ne  s'est 
élevée   qu'à     Ç896,053,      tandis   qu'en 

1898,  cette  exportation  s'est  élevée  à 
$1,914,550,00,  soit  une  augmenta- 
tion en  faveur  du  gouvernement  Lau- 
rier,  de    $1,012,497. 

Ces  chiffres  peuvent  être  vérifiés  ai 
on  le  désire  dans  le  "Consular  Ko- 
ports".    No     229,       publié  en   octobre 

1899.  à  la  page    192. 


Le  Gouvernement  pour  le  peuple 


Réduction  du  transport  des 
lettres  à  deux  sous. 


L'honorable  M.  Mulock  en  prenant 
charge  du  département  des  postes  en 
1896,  y  constata  un  déficit  énorme 
de    $881.000. 

Le  parti  libéral  avait  promis  à 
l'électorat  d'administrer  la  chose  pu- 
blique comme  font  des  hommes  d'af- 
faires pour  leurs  affaires  privées. 

Dans  le  département  des  postes 
comme  dans  les  autres  départements 
le  parti   libéral  a  tenu  sa  promesse. 

Durant  la  première  année  de  son 
administration  M.  Mulock  a  réussi  à 
réduire  le  déficit  de  $881,000  à 
$459,000.  Et  au  30  juin  1898,  ce 
déficit   n'était   plus   que   de     $44,000. 

Le  gouvernement  Laurier  a  alors 
cru  que  la  situation  de  ce  départe- 
ment, comme  la  situation  des  autres 
branches  du  service  public,  s'était 
suffisamment  améliorée  pour  qu'il  se 
permît  de  faire  des  largesses  à  la 
population      du      Canada    ;    et,    le     25 


décembre  1898,  on  annonçait  danp 
le  pays  qu'à  l'avenir  le  transport 
des  lettres  ne  coûterait  plus  que 
deux  sous  aux  contribuables  du  Ca- 
nada. 

I  e  gouvernement  Laurier  a  été  fi- 
dèle à  ses  promesses  et  à  sa  politi- 
que. Il  avait  promis  de  réparer  les 
désastres  de  l'administration  précé- 
dente et  de  diminuer  les  impôts  que 
celle-ci  faisait  peser  sur  les  contribua- 

b"les. 

Après  avoir  fait  disparaître  le.^ 
déficits  que  l'administration  conserva- 
trice avait  érigés  à  l'état  de  systè- 
me dans  le  département  des  postes, 
il  a  réduit  à  deux  cents  le  transport 
des   lettres. 

C'est  autant  de  sauvé  à  la  classw- 
agricole  et  à  la  clas.se  ouvrière. 

Voilà  ce  que  l'on  peut  appeler  véri- 
tablement le  gouvernement  pour  le 
peuple  ! 


) 


Les  dépenses  sous  le  régime  libéral 

Comparaison   avec  les  dépenses  de  l'ancien 

régime. 


Sir  Charles  Tupper  et  son  parti  ac- 
cusent le  gouvernement  I.aur.er  d'a- 
voir augmenté  lu  dépense  publique. 
En  examinant  les  comptes  publics  et 
les  chiffres  officiels  que  le  départe- 
ment des  finances  nous  fournit  de 
temps  en  temps,  on  arrive  à  la  con- 
clusion que  les  dépenses  de  l'adminis- 
tration des  affaires,  au  lieu  d'aug- 
menter sous  le  gouvernement  Laurier, 
ont   virtuellement   diminué. 

En  1896,  l'honorable  M.  P^oster 
alors  ministre  des  Finances,  deman- 
dait $38,359,000  pour  exactement 
les  mêmes  services  pour  lesquels  M. 
Fielding  ne  demandait  en  1898  que 
338,000.000.  Et  en  1895,  M.  Foster, 
comme  on  peut  le  constater  par  les' 
comptes  publics  de  cette  année,  a 
dépensé  §38,132,000  pour  absolu- 
ment les  mêmes   services. 

M.  Fielding  a  demandé  au  parle- 
ment en  1899,  §37.960,000  tandis 
qu'en  1896  M.  î'oster  a  demandé 
$38,359,000. 

Comment  les  dépenses  ont-elles  ain- 
si diminué  ?  Co  résultat  a  été  obtenu 
grâce  à  l'économie  et  aux  retranche- 
ments pratiqués  dans  tous  les  dépar- 
tements du  service  civil. 

D'autre  part,  l'administration  ac- 
tuelle a  eu  à  faire  face  à  de  nouvel- 
les obligations. 

Ainsi,  M.  Fielding  a  demandé  pour 
l'exercice  de  1899  un  total  de  S39,- 
125,000  ;  dans  ce  chiffre  se  trou- 
vaient compris  un  montant  dé  S210,- 
000  pour  l'aflermage  du  chemirt  de 
fer  Intercolonial,  S396,000  pour 
l'administration  du  Yukon  et  $560,- 
000  pour  l'exploitation  et  l'outillage 
de  l'Tnterolonial  de  T.évis  à  Mont- 
réal. M.  Fostor  n'a  eu  à  subvenir  à 
aucune  de  ces  dépenses,  dans  le  bud- 
srct  qu'il  a  présenté  à  la  chambre  en 
1896. 

Ces  trois  sommes  font  vm  total  de 
$1.166,000. 

Dédui.9ez  ce  total  du  budget  d*î  M. 
Fielding  pour  1899,  c'est-à-dire  de 
$39,12.5'.'^00  et  ^  vous  arrivez  à  une 
dépense  totale      de     $37,959,000   con- 


tre une  dépen.se  de  $38,359,000  de- 
mandées par  M.   Foster  en    1896. 

C'est-à-dire  que  l'administration  de 
la  chose  publique  sous  l'administra- 
tion Laurier  a  coûté  en  1898  $4U0,- 
000  de  moins  pour  les  mêmes  servi- 
ces que  cela  nous  aurait  coûté  si  le 
parti  conservateur  était  resté  au 
DOUNoir. 

Remarquez  que  la  population  du 
pays  de  1896  à  1899  n'est  point 
restée  stationnaire.  Au  contraire,  elle 
a  augmenté  dans  des  proportion.s 
étonnantes,  ^as  moins  de  trois  quarts 
de  millions  d'hu^itants  de  plus  qu'en 
1896  sont  actuellement  dans  le  pays. 
Et  cependa.nt,  M.  P'ielding.  avec  cette 
population  accrue,  a  dépensé  $400,- 
000  de  moins  que  M.  Fo.ster  ne  voii- 
lait  dépenser  pour  les  mOmes  servi- 
ces. 

Du  reste,  quand  la  population  aug- 
mente, les  dépenses  doivent  nécessai- 
rement augmenter  en  proportion.  11 
ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  le  chif- 
fre total  de  la  dépense  publique  a 
augmenté  depuis  1896.  L'administra- 
tion Laurier  a  eu  à  faire  face  à  des 
dépenses  qui  ne  se  sont  point  présen- 
tées sous  l'administration  tory.  TJ 
n'est  personne  dans  le  pays  qui  n'ai- 
mera pas  mieux  y  voir  une  popula- 
tion de  six  ou  sept  millions  avec  une 
dépense  publlnue  de  quarante  ou  qua- 
rente-cinq  millions,  plutôt  qu'une  po- 
pulation de  5, 000,0^0  d'habitants 
avec  une  dénenSe  publique  de  trente  à 
trente-cinq  millions  de  dollars. 

Te  moyen  de  constater  31  la  dépen- 
se publique  a  augmenté  dans  des  pro- 
portions injustifiables,  c'est  d'exami- 
ner comment  elle  se  trouve  répartie 
sur  chacun  des  habitants  du  pays. 

Sous  le  régime  conservateur,  cette 
dépense  était  de  $7.50,  de  $7.53,  de 
$7.51,    de     .?7. 45   par   tête. 

En  1897,  en  1898  et  en  1899,  la 
dépen.'-e  publique  n'a  été  que  de 
$7.39  par  tête.  Ces  chiffres  se  pas- 
sent de  comment:\ires  et  parlent  plus 
éloquemment  que  tous  les  plu.«»  beaux 
discours. 


U  PSOSPEDITE  SOIS  LE  lEQE  LIBE131 


Augmentation   inouie  dans  le  Connmerce  du 

Canada. 


\ 


Quand  le  commerce  d'un  pays  aug- 
mente il  est  évident  que  la  prospérité 
y  règne.  Si  cette  proposition  est  ad- 
mise comme  thèse  générale,  on  ne 
pourra  s'empêcher  d'admettre,  en  con- 
sidérant l'augmentation  énorme  du 
commerce  total  du  Canada,  depuis 
1896,  que  notre  pays  est  entré  dans 
une  ère  de  prospérité  et  de  développe- 
ment Bans  précédent  dans  aucun  pays 
c!u  mondb. 

Comme  l'indiquent  les  documents 
officiels  du  département  du  commerce 
â,  Ottawa,  le  commerc«  total  du  pays 
de  1878  à  1896,  c'est-à-dire  durant 
dix-huit  années,  a  augmenté  de  ?57,- 
666.993. 

De  1896  à  1898,  en  deux  années 
seulement,  le  commerce  total  du  Ca- 
nada a  augmenté  de  $66,362,022. 
C'est-à-dire  qu'il   a   augmenté  sous   le 


ifeglme  libéral  en  deux  ans  de  ^,- 
695,029,  de  plus  qu'il  n'a  augmenté 
durant  les  dix-huit  années  du  régime 
tory. 

Et  les  derniers  rapports  fournis  par 
le  départemciit  des  finances  et  par 
celui  de  commerce  attesUint  que  de 
1898  à,  1899,  le  commerce  total  du 
pays,  exportations  et  importations 
comprises,  a  augmenté  de  $41,000,,- 
000.  C'est-à-dire  que  durant  les  trois 
années  de  l'administration  libérale  le 
commerce  total  du  pays  a  augmenté 
de  $107,362,022. 

En  face  de  cette  augmentation  énor- 
me, y  a-t-il  un  homme  dans  le  pays 
qui  osera  affirmer  que  la  politique  du 
gouvernement  actuel  n'a  pas  été  une 
politique  d»3  progrès,  de  développe- 
ment et  d 'avancement  national  ? 


